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LOI N°15/025 DU 31 DECEMBRE 2015 RELATIVE LES BAUX A LOYER NON 
PROFESSIONNELS EN DROIT CONGOLAIS : 10 ANS APRES 

par 

Voldi LUKANU LUANZAMBI 
Apprenant en D.E.S., Faculté de Droit, 

Université de Kinshasa 

Résumé 

La loi n°15/025 du 31 décembre 2015 relative aux baux à loyer non professionnels régit les rapports entre 
bailleurs et locataires, garantit un équilibre contractuel et assure une meilleure protection des parties. L’étude de son 
appropriation montre que, lors de la signature du contrat, plusieurs exigences légales sont méconnues ou ignorées, 
notamment celles relatives à la forme écrite et la garantie locative. Pendant l’exécution du bail, des pratiques abusives 
persistent, telles que le trouble de jouissance, le défaut d’entretien, l’augmentation illégale du loyer. À l’extinction du 
contrat, les conflits liés à la restitution de la garantie locative et au départ du locataire restent fréquents. Cette situation 
résulte notamment de l’ignorance de la loi par les parties, de l’insuffisance des mécanismes de contrôle et de la faiblesse 
des sanctions. Ainsi, une meilleure vulgarisation de cette loi et un meilleur renforcement de son application 
apparaissent nécessaires pour réduire les abus et assurer l’effectivité de la loi sous-examinée. 

Mots-clés : loi, baux à loyer, professionnels, droit congolais 

Abstract  

Law No. 15/025 of December 31, 2015, relating to non-professional rental leases, governs the relationship 
between landlords and tenants, guarantees contractual balance, and ensures better protection of parties. A study of its 
implementation shows that, at the time of signing the contract, several legal requirements are misunderstood or ignored, 
particularly those relating to the written form and rental security deposit. During the execution of the lease, abusive 
practices persist, such as disturbance of peaceful enjoyment, lack of maintenance, and illegal rent increases. Upon 
termination of the contract, conflicts related to the reimbursement of the security deposit and the tenant’s departure 
remain frequent. This situation results notably from the parties’ ignorance of the law, the inadequacy of control 
mechanisms, and the weakness of sanctions. Therefore, better dissemination of this law and stronger enforcement of its 
application appear necessary in order to reduce abuses and ensure the effectiveness of the law under review.  

INTRODUCTION  

Le texte de base en matière de contrat de baux à loyer non professionnels se trouve la loi n°15/025 du 
31 décembre 2015 relative aux baux à loyer non professionnels. Celle-ci régit les rapports entre bailleur et 
locataire et s’applique aux baux résidentiel et socioculturel.1 

D’après cette loi, le contrat de baux à loyer non professionnels est un contrat par lequel l’une des 
parties, appelées « bailleur » s’oblige à faire jouir à l’autre partie appelée « locataire » d’un immeuble ou 
d’un local, pendant une période bien donnée moyennant un prix convenu appelé «loyer » que le preneur 
s’engage à payer à des échéances convenues de commun accord.2  

Différents textes ont régi cette matière relative aux baux à loyer en l’occurrence le décret du 30 juillet 
1888 relatif aux contrats ou obligations conventionnelles.3 Cette ancienne législation reposait sur la liberté 
contractuelle, permettant ainsi aux parties de discuter librement le prix du loyer et la garantie locative, ce 
qui donnait aux bailleurs un pouvoir non contrôlé.4  

Cette libre discussion a engendré de nombreux conflits entre bailleurs et locataires. D’une part, 
certains bailleurs fixaient de manière exorbitante et exagérée le taux de loyer et la garantie locative, d’autre 
part certains locataires faisaient preuve de mauvaise foi, refuser de se conformer aux règles de bonne 
conduite en défiant même le bailleur et l’ordre public, allant jusqu’à détruire des fois les biens loués.5  

L’absence d’une législation adaptée a favorisé les abus, la spéculation ainsi que les différends de 
logement dans plusieurs villes. Cette situation a dégradé les relations entre bailleurs et locataires. Pour 

                                                 
1 L’article 1 de la loi n°15/025 du 31 décembre 2015 relative aux baux à loyer non professionnels 
2 L’article 2.3 de la loi n°15/025 du 31 décembre 2015 relative aux baux à loyer non professionnels 
3 Décret du 30 Juillet 1888 relatif aux contrats ou obligations conventionnelles in B.O. 1888, p.109 
4 LUTUMBA WA LUTUMBA, « Protection du consommateur en matière des baux à loyer à Kinshasa : Analyse de 

l’arrêté n°sc/0182/bgv/ir/cm/99 du 12 octobre », in Revue de droit congolais, Kinshasa, C.R.D.J, numéro 3, année 2000, 

p.44. 
5  Arrêté ministériel n°0011/cab/minetat/min/2021 du 13 juillet 2021 modifiant et complétant l’arrêté ministériel 

n°52/min-uh/2018 du 11 décembre 2018 portant instauration d’un contrat de bail type et un livret de bail type en 

République Démocratique du Congo. 
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restaurer la paix sociale, l’équilibre juridique et sociétal, les autorités publiques ont promulgué la loi 
n°15/025 du 31 décembre 2015 relative aux baux à loyer non professionnels6. Quel bilan peut-on tirer des 
dix années d’application de cette loi ? 

Dans cette réflexion, nous analyserons l’état des lieux de l’appropriation de cette nouvelle loi sur le 
contrat de baux à loyer non professionnels (I), critiques et perspectives (II).  

I. ÉTAT DES LIEUX DE L’APPROPRIATION DE CETTE NOUVELLE LOI 

La notion d’appropriation est au cœur de problème d’application dont souffrent nos lois depuis des 
décennies. Cette notion qui parait négligeable, s’avère au contraire indispensable pour l’efficience et 
l’effectivité d’une loi.7  

Le terme appropriation désigne métaphoriquement le processus par lequel un lecteur s’empare d’une 
œuvre littéraire afin de la faire sienne. S’agissant de cette loi sur le contrat de bail, le mot nous renvoie au 
résultat obtenu, l’envol de l’œuvre du législateur dans la mémoire individuelle de la population.8 En droit, 
la définition de l’appropriation est liée à celle de propriété et suppose une prise de possession légale9 

Le problème de l’appropriation de la loi sur les baux à loyer non professionnels par ses destinataires 
se pose tout au long de la démarche herméneutique, depuis sa promulgation jusqu’à ce jour. Plusieurs 
raisons justifient ce problème d’appropriation. Ce dernier se pose pendant la signature de ce contrat, son 
exécution et l’exécution. 

Dans le milieu urbain, tout comme dans le milieu rural, le bail est soumis aux étapes suivantes : la 
signature, l’exécution et l’extinction. 

1.1. Pendant la signature 

- Principe 

Le bail est un acte écrit, librement conclu par les parties, établi soit par un acte notarié, soit un acte 
sous seing privé. Ainsi, sa conclusion exige le respect de conditions de forme.10  

Le bail est soumis à une procédure d’enregistrement dans les trente jours qui suivent sa conclusion. 
Les parties contractantes, l’agence immobilière, présentent en 3 exemplaires le contrat ou toute modification 
déposée auprès de service compétent, dont un est remis à chaque partie et le troisième conservé par 
l’administration.  Le bail doit comporter les mentions ci-après :  

- l’identification des parties ; 

- la description et la destination de la chose louée ; 

- la désignation des locaux et éventuellement des équipements dont le preneur a la jouissance 
effective ; 

- l’énumération des pièces, équipements et accessoires de l’immeuble qui font l’objet d’un usage 
commun ; 

- le loyer et les termes de paiement ; 

- la date du début et la durée du contrat ; 

- les conditions et modalités de résiliation du contrat ; 

- la durée du préavis éventuel ; 

- le montant de la garantie locative11 

Après la conclusion du contrat, le service habitat procède à un état de lieu de l’immeuble loué, constaté 
sur un procès-verbal sur les normes de l’hygiène et de l’habitabilité. Cet état de lieu permet de garantir le 

                                                 
6 V. MUKUNA BANZA, Quelques innovations de la loi n°15/025 du 31 décembre 2015 relative aux baux à loyer non 

professionnels, in les analyses juridiques, revue quadrimestrielle n°38-Novembre 2017, p.40 
7 Jodelle Zetlaoui-Leger (Dir.). Qu’est-ce que l’appropriation ? 2012, Contribution scientifique et technique sur la 

notion d’appropriation dans les opérations d’aménagements urbains durable. ffhal01810500f. p.1 
8 B. SHAWKY-MILCENT, L’appropriation des œuvres littéraires en classe de secondaire, Littératures. Université de 

Grenoble-Alpes, 2014.p.5 
9 L’article 14 de la loi n°73-021 du 20 juillet 1973 portant régime générale des biens, régime foncier et immobilier et 

régime des suretés telle que modifiée et complétée par la loi n°80-008 du 18 juillet 1980 dispose : « La propriété est le 

droit de disposer d’une chose d’une manière absolue et exclusive, sauf les restrictions qui résultent de la loi et des droits 

réels appartenant à autrui ». 
10 L’article 3 La loi n°15/025 du 31 décembre 2015 relative aux baux loyer non professionnels 
11 L’article 5 La loi n°15/025 du 31 décembre 2015 relative aux baux loyer non professionnels 
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maintien du bien en bon état de fonctionnement. Les frais administratifs y afférents sont supportés par les 
parties et le non-respect des clauses constitue une infraction passible des pénalités prévues aux articles 41 et 
42 de la loi n°15/025 du 31 décembre 2015.12 

Pour renforcer l’obligation d’enregistrement prévue à l’article 3, l’article 1013 de l’arrêté ministériel du 
13 juillet 2021 modifiant et complétant l’arrêt du 11 décembre 2018 portant instauration d’un contrat de bail 
type en République démocratique du Congo précise que seuls les litiges issus d’un bail visé et enregistré 
peuvent être valablement pris en charge par les services compétents.  

Il sied de remarquer que les parties contractantes, n’étant pas des professionnels de droit, concluent 
des contrats qui comportent souvent les imprécisions, des omissions pouvant entrainer des conséquences 
juridiques non négligeables. Pour y remédier, la loi n’impose que la forme notariée, qui offre plus de 
garanties que le bail sous seing privé en raison de son caractère authentique. Elle permet de notamment de 
préciser la durée du contrat, le montant du loyer, la garantie locative, le préavis, ainsi que des droits et 
obligations des parties contractantes. La date et la signature mentionnée dans un acte authentique est 
incontestable.14 

- Clauses et pratiques abusives 

Sur le plan de la forme, la pratique nous a révélé des clauses et pratiques abusives.   

La pratique du bail oral tend à se répandre de manière généralisée. Généralement, les parties 
établissent les contrats selon leurs propres modèles, avec ou sans l’assistance d’un avocat. Des intermédiaires 
appelés commissionnaires interviennent parfois dans la rédaction de ces actes. Cette situation entraine 
souvent des difficultés d’interprétation et d’exécution en cas de litige.15   

Cette pratique soulève des problèmes de preuve des clauses et conditions convenues entre parties en 
cas de litige. Elle rend également difficile la détermination précise du point de départ de congé. En l’absence 
d’écrit, seuls les faits matériels peuvent être invoqués, notamment l’occupation effective et prolongée du 
bien, qui peut à elle seule établir l’existence d’un bail.16 

Cette pratique de bail verbal, devenue fréquente au point de s’apparenter à une coutume urbaine 
ayant force de loi, tend à supplanter la loi qui n’est pas souvent respectée par les parties et ne joue qu’un 
rôle supplétif. Cette situation est à l’origine de nombreux conflits entre bailleurs et locataires.17 Le nombre 
important de litiges liés au bail verbal illustre le caractère peu sécurisant de cette forme de bail pour les 
parties.   

      1.2. Pendant l’exécution 

Un contrat valable donne naissance aux obligations que les parties doivent respecter. Cette analyse 
conduit naturellement à s’intéresser aux obligations mises à charge du bailleur.  

1.2.1. Obligations du bailleur 

L’article 11 de la loi sur les baux à loyer non professionnels met à charge du bailleur plusieurs 
obligations que nous résumons aux obligations ci-après : l’obligation de délivrance (1), l’obligation 
d’entretien (2), l’obligation de garantie (3). 

1.2.1.1. Obligation de délivrance 

- Principe 

D’après l’article 376 du code civil congolais livre III, le bailleur est tenu, en raison de la nature du 
contrat, de délivrer la chose louée, et de l’entretenir en état de servir à l’usage prévu, afin d’assurer une 
jouissance paisible du locataire pendant toute la durée du bail. 

L’obligation de délivrance comprend deux aspects principaux : La mise à la disposition du preneur 
l’immeuble et la délivrance de l’immeuble en bon état de réparation des toutes espèces. Cela implique que 

                                                 
12 Article 9 de l’arrêté ministériel du 13 juillet 2021 modifiant et complétant l’arrêt du 11 décembre 2018 portant 

instauration d’un contrat de bail type en République démocratique du Congo 
13 Aux termes de l’article 10 « Aucun litige portant sur le bail ne peut être reçu par les services compétents du ressort, 

si le bail conclu entre les parties n'a pas été enregistré et visé par le service compétent du ressort 
14 MWABA KAZADI, Plaidoyer en faveur du dirigisme contractuel dans les baux résidentiels en droit congolais, thèse 

de doctorat, Unikin, 2014, p.7 
15 MWABA KAZADI, Analyse critique de la loi n°15/025 du 31 décembre 2015 relative aux baux à loyer non 

professionnels en droit congolais, in Cahiers Africains Des Droits De l’Homme et De la Démocratie, p.101 
16 Location, Bail d’habitation notarié, paris-II-France, p.5 
17 MWABA KAZADI, Op Cit. P. 101 
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le bailleur doit mettre le bien avec ses accessoires, à la date convenue, notamment par la remise des clefs, et 
s’assurer qu’il soit en bon état d’utilisation, après avoir effectué toutes les réparations nécessaires.  

- Clauses et pratiques abusives 

De nombreux locataires sont confrontés à des cas d’escroquerie. En effet, bon nombre des bailleurs, 
en complicité avec les commissionnaires, arrive à donner en location une seule maison à plusieurs personnes. 
Cette situation met en difficulté le locataire et lui empêche non seulement de jouir de la maison mais 
également de récupérer sa garantie locative.18 

1.2.1.2. Obligation de garantie 

- Principe 

Cette obligation fondée sur l’article 376 du code civil congolais livre III vise à assurer au preneur une 
jouissance paisible du bien loué pendant toute la durée du bail. 19 

Cette garantie couvre la protection contre les troubles d’éviction qu’ils proviennent du bailleur lui-
même, des tiers ou encore des vices affectant la chose louée. 20 Ainsi le bailleur doit s’abstenir de tout acte 
pouvant perturber la jouissance du locataire et empêcher les tiers de porter atteinte à ce droit.    

Par ailleurs, d’après les articles 380 et 381 du code civil livre III, le bailleur ne peut modifier la chose 
louée durant le bail, mais peut être amené à effectuer des réparations urgentes. Dans ce cas, le locataire est 
tenu de les supporter, même si elles entrainent une privation partielle de la jouissance du bien.  

- Clauses et pratiques abusives 

Il est déplorable de constater au quotidien que dans la plupart de cas que c’est le bailleur lui-même 
qui trouble son locataire. En effet, ce trouble se voit par des visites intempestives tant diurnes que nocturnes 
qu’effectue le bailleur sur la maison mise en location, par les multiples vices qui affectent la maison et 
rendent impropre l’usage auquel elle a été affectée. Il arrive que les uns changent la forme de la chose louée 
et les autres entrent dans la maison du locataire, à son insu, dans pire des cas au moyen d’autres clefs pour 
effectuer les réparations.21 

1.2.1.3. Obligation d’entretien 

- Principe 

L’article 11 point 4 impose au bailleur la prise en charge des grosses réparations de l’immeuble, non 
seulement avant l’entrée en jouissance du locataire, mais aussi durant l’exécution du bail. Ces réparations 
concernent notamment les canalisations d’eau, les installations électriques, les balcons, les toitures, les murs 
et autres éléments essentiels du bâtiment, quelle que soit la cause de dégradation (usage normal, vétusté, 
défaut d’entretien ou cas fortuit).   

Toutefois, si les travaux prolongés rendent le logement inhabitable, le locataire peut demander la 
résiliation du bail sans préavis.22 Il peut également invoquer l’exception d’inexécution pour suspendre le 
paiement du loyer lorsque le bailleur, après mise en demeure, ne respecte pas son obligation.   

- Clauses et pratiques abusives 

Il est regrettable de constater que l’entretien des biens loués n’a jamais été une priorité pour les 
bailleurs.  Leurs intérêts personnels, tels que la garantie locative et le loyer anticipatif, priment sur tout le 
reste.  En conséquence, de nombreuses maisons ne répondent pas aux normes d’hygiène, de propreté et de 
salubrité.  Elles sont souvent inconfortables, voire insalubres, sans toilettes, avec une toiture délabrée, pas 
de pavage, de peinture, d’eau ou même d’électricité. 

Pour conserver leur bail, certains locataires sont contraints de réaliser eux-mêmes des réparations 
importantes qui devraient normalement être à la charge du bailleur.  Parfois, ils sont même obligés de 
compenser ces travaux par des loyers impayés.  À la fin du contrat, les bailleurs peuvent également imputer 
au locataire des dégradations inexistantes et prélever les frais de réparation sur la garantie locative.  Cela 
engendre de fréquents conflits, qui peuvent parfois déboucher sur des procédures judiciaires.  

 

 

                                                 
18 MWABA KAZADI, Op cit, p.105 
19 L’article 376 du CCCL III 
20 MWABA KAZADI, Op cit, p.106 
21 MWABA KAZADI, Op Cit p. 107 
22 L’article 381 du CCCLIII 
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1.2.2. Obligations du preneur 

L’article 13 de la loi sur les baux à loyer met à charge du preneur plusieurs obligations que nous 
résumons aux obligations principales ci-après : l’obligation de verser la garantie (1), l’obligation d’user de la 
chose en bon père de famille (2), l’obligation de payer le prix (3), l’obligation de respecter la destination (4), 
l’obligation de restituer la chose à la fin du contrat (5). 

1.2.2.1. Obligation de verser la garantie 

- Principe 

L’article 18 de la loi sous examen dispose : « le locataire, avant d’entrer en jouissance de la maison, verse la 
garantie locative entre les mains de son bailleur ou de son mandataire. La garantie locative ne peut excéder une somme 
équivalente à trois mois de loyer pour le bail résidentiel et six mois de loyer pour le bail socio-culturel. Elle ne peut être 
réajustée en cours de bail, ni produire des intérêts, ni être affectée au paiement du loyer ».   

La garantie est restituée, selon le cas, à la fin du bail, au moment de la libération des lieux par le 
preneur, déduction faite de toutes sommes dues au bailleur. Il est interdit au bailleur de percevoir la garantie 
d’un tiers tant que le contrat en cours n’est pas arrivé à terme.23  

- Clauses et pratiques abusives 

Sur terrain, on constate que de nombreux bailleurs exigent la garantie locative équivalent à 10 mois 
de loyer, tant pour les baux résidentiels que commerciaux. Une telle pratique peut s’apparenter à un abus et 
mérite l’attention du législateur. Par ailleurs, à l’expiration du bail, il arrive fréquemment que le bailleur 
tarde à restituer la garantie locative au locataire. Cette situation place ce dernier dans une position délicate, 
l’empêchant souvent de disposer des ressources nécessaires pour se reloger.24  

1.2.2.2. L’obligation d’user de la chose 

Il découle de cette obligation deux autres obligations à savoir l’obligation d’user de la chose en bon 
père de famille et l’obligation d’user de la chose suivant la destination.  

L’obligation d’user de la chose en bon père de famille 

- Principe 

L’article 13 de la présente loi exige du preneur d’user de la chose louée avec la diligence d’un bon père 
de famille et conformément à la destination prévue au contrat.  Cela signifie qu’il doit en faire un usage 
raisonnable et prudent, comme le ferait un propriétaire soucieux de la préservation de son bien, en évitant 
toute altération de la substance et en maintenant l’immeuble en bon état. 

À cet effet, le locataire est responsable de l’entretien courant du bien loué, des petites réparations 
nécessaires et de la prise de toutes les précautions utiles pour prévenir sa dégradation.  En cas de travaux 
importants, il doit en informer le bailleur afin que celui-ci puisse intervenir conformément à ses obligations.  

- Clauses et pratiques abusives 

L’obligation d’user de la chose en bon père de famille est une source fréquente de conflits entre 
bailleurs et locataires.  De nombreux locataires négligent l’entretien des logements qui leur sont confiés.  Ils 
les reçoivent en bon état, mais ne font aucun effort pour les maintenir ainsi, les restituant souvent dans un 
état de délabrement avancé.  Certains abandonnent même les logements loués sans prévenir leurs bailleurs, 
afin d’échapper aux conséquences financières des dommages causés.  Au pire, ils accueillent un nombre 
impressionnant de personnes non déclarées au début du bail, dépassant largement la capacité d’accueil du 
logement. À cette obligation s’ajoute celle d’user de la chose suivant sa destination.  

1.2.2.3. L’usage de la chose suivant sa destination  

La destination consiste à affecter un bien à un usage spécifique, déterminé par le propriétaire.  Il est 
important de noter que cette affectation nécessite l’accord du locataire, qui ne peut utiliser le bien à des fins 
différentes de celles convenues contractuellement. Si l’une des parties, notamment le locataire, n’est pas 
d’accord avec la destination imposée par le bailleur, il peut résilier le bail. Par exemple, un local destiné à 
l’habitation ne peut être utilisé à des fins commerciales.  

 

 

 

 

                                                 
23 L’article 19 de la loi n°15/025 du 31 décembre 2015 relative aux baux à loyer non professionnels 
24 MWABA KAZADI, Op Cit, p.112. 
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1.2.2.4. Obligation de payer le prix 

- Principe 

Aux termes de l’article 13 de la loi relative aux baux à loyer non professionnels, l’une des obligations 
principales est de payer le prix c’est-à-dire les loyers selon les modalités.25Cette obligation justifie le caractère 
onéreux du contrat de bail par le simple fait que le preneur est assujetti au paiement d’un prix appelé 
« loyer », lequel doit se faire aux termes convenus. 

En ce qui concerne les modalités de paiement de loyer, l’article 21 règle cette question en ces termes 
« le loyer est librement fixé par les parties. Il est payé en monnaie ayant cours légale en République Démocratique du 
Congo. Il est payé en espèces ou par voie bancaire selon les modalités convenues entre parties ».26 L’article 22 interdit 
au bailleur d’exiger un paiement anticipatif.27 

- Clauses et pratiques abusives 

Il est décevant de constater dans la pratique qu’en dépit du fait que la loi associe le locataire dans la 
fixation du prix du loyer, le bailleur continue jusqu’à ce jour de fixer le prix du loyer sans requérir l’avis de 
celui-ci comme l’exige la loi. Au lieu que le loyer soit fixé conformément à la loi, celui-ci est fixé en fonction 
de nombreux critères notamment la loi de l’offre et la demande, la superficie, exposition, vétusté de 
bâtiment, présence d’un garage ou facilité de stationnement, de transport, proximité des marchés des 
macadams, des écoles.28  

Il est difficile de négocier si l’on souhaite obtenir location. Les bailleurs continuent à disposer le plein 
pouvoir de fixer le loyer comme bon le semblent.  

Certains bailleurs pour les raisons de survie, se permettent d’exiger le paiement de loyer avant la fin 
du mois. Il y a de ceux qui exigent le loyer anticipatif de 3, 6 mois aux locataires à ajouter. Les responsables 
de service d’habitat affirment que certains bailleurs, qui n’ont que leurs maisons mise en location comme 
source de revenu, n’hésitent pas de demander tantôt l’argent, tantôt nourriture auprès de leurs locataires. 
Une autre catégorie de bailleurs surveille régulièrement la vie de leurs locataires.29 

Bien que la loi ait fixé les conditions et modalités d’augmentation du loyer, plusieurs locataires se 
plaignent d’être victimes des augmentations intempestives du loyer. Les facteurs qui expliquent cette 
augmentation sont notamment : la spéculation immobilière, de la conjoncture de bailleur, de l’amélioration 
du bien loué, de la dépréciation monétaire et enfin l’avidité des agents immobiliers couramment appelés 
commissionnaires.30  

Aussi quelques bailleurs véreux, ne s’empêchent pas provoquer intempestivement des travaux 
d’amélioration tout simplement pour obtenir une augmentation du loyer, du reste disproportionnée, alors 
qu’en principe, une telle entreprise pendant la période du bail nécessite un arrangement entre bailleur et son 
locataire.  

1.2.2.5. L’obligation de restituer la chose à la fin du bail 

- Principe 

Le locataire, jouissant temporairement du bien loué, doit le restituer au bailleur. En effet, le preneur 
n’a que le droit d’usage de la chose pendant une période déterminée. Il doit la restituer telle qu’elle lui a été 
livrée, conformément à l’état des lieux, sauf si les dégradations sont dues à la vétusté, à la force majeure ou 
à l’usage normal.  Hors cas de force majeure et de vétusté, le preneur est responsable des dégradations et 
pertes non imputables à l’usage normal du bien et doit le remettre en bon état locatif.  

- Clauses et pratiques abusives 

À ce sujet, la réalité du terrain nous livre à des pratiques décevantes. En effet, certains locataires 
occupent des maisons mises à leur disposition au-delà du terme convenu, épuisent la garantie locative avec 
l’accumulation de plusieurs loyers.   

 

 

                                                 
25 Article 13 de la loi sur les baux à loyer non-professionnels 
26 Article 21 de la loi sur les baux à loyer non-professionnels 
27 Article 22 de la loi sur les baux à loyer non-professionnels 
28 MWABA KAZADI, Op Cit, p.110. 
29 Idem 
30 MWABA KAZADI, Op Cit, p.111. 
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II. CRITIQUES ET PERSPECTIVES 

Dix ans après l’entrée en vigueur de la loi n°15/025 du 31 décembre 2015 relative aux baux loyer non 
professionnels, une étude révèle une appropriation partielle des dispositions légales par les bailleurs et 
locataires. Les principales critiques concernent la persistance de clauses et pratiques abusives, telles que 
l’imposition de garanties locatives excessives et le non-respect des délais de préavis.  L’absence de 
mécanismes efficaces de contrôle et de sanctions contribue à la pérennité de ces pratiques, engendrant ainsi 
une insécurité juridique dans les rapports locatifs. 

Malgré ces difficultés, la loi a permis une meilleure protection des locataires et une formalisation 
accrue des baux.  Pour l’avenir, il est essentiel de renforcer la vulgarisation de cette loi, sensibiliser les acteurs 
immobiliers et améliorer l’accès à la justice. Le renforcement des organes de régulation et la mise en place 
de sanctions plus dissuasives sont également nécessaires. Une révision de certaines dispositions pourrait 
permettre d’adapter la loi aux réalités socio-économiques actuelles. 

Enfin, la collaboration entre pouvoirs publics et acteurs du secteur immobilier reste primordiale pour 
garantir une application effective de cette loi.   

CONCLUSION 

L’étude menée sur les dix d’application de la loi sur les baux loyer non professionnels révèle une 
appropriation encore lacunaire de ses dispositions.  Malgré des progrès dans la protection des locataires et 
l’encadrement des rapports locatifs, des pratiques abusives persistent.  On constate notamment des clauses 
contractuelles illégales, un non-respect des règles sur la garantie locative et des irrégularités concernant le 
préavis.   

Ces manquements témoignent d’une méconnaissance de la loi et d’une insuffisance des mécanismes 
de contrôle. L’application effective de cette législation se heurte donc à des obstacles pratiques et 
institutionnels.  Il est donc primordial de renforcer la sensibilisation au bail et d’appliquer plus efficacement 
les sanctions prévues.   

L’intervention plus proactive des autorités compétentes contribuerait également à réduire les abus.  
Enfin, une adaptation de certains textes aux réalités actuelles permettrait d’améliorer la sécurité juridique 
dans les relations locatives. 
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